Province Sud
Projet de délibération portant diverses modifications du code de l'environnement de la province Sud

	Article
	Texte en vigueur
	Texte modifié




	[bookmark: _GoBack]
	Dispositions relatives à aux déchets

	421-2
	Pour l’application des dispositions du présent titre, on entend par :
1° « Déchet », tout résidu d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matière, produit ou plus généralement tout bien meuble dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention de se défaire à des fins autres que le réemploi ;
2° « Prévention », toutes mesures prises avant qu'une substance, une matière ou un produit ne devienne un déchet, lorsque ces mesures concourent à la réduction d'au moins un des items suivants :
- la quantité de déchets générés, y compris par l'intermédiaire du réemploi ou de la prolongation de la durée d'usage des substances, matières ou produits ;
- les effets nocifs des déchets produits sur l'environnement et la santé humaine ;
- la teneur en substances nocives pour l'environnement et la santé humaine dans les substances, matières ou produits ;
3° « Réemploi », toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus ;
4° « Gestion des déchets », la collecte, le transport, la valorisation et l'élimination des déchets et, plus largement, toute activité participant de l'organisation de la prise en charge des déchets depuis leur production jusqu'à leur traitement final, y compris les activités de négoce ou de courtage et la supervision de l'ensemble de ces opérations ;
5° « Collecte », toute opération de ramassage des déchets en vue de leur transport vers une installation de traitement des déchets ;
6° « Traitement », toute opération de valorisation ou d'élimination, y compris la préparation qui précède la valorisation ou l'élimination ;
7° « Réutilisation » toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont utilisés de nouveau ;
8° « Préparation en vue de la réutilisation », toute opération de contrôle, de nettoyage ou de réparation en vue de la valorisation par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont préparés de manière à être réutilisés sans autre opération de prétraitement ;
9° « Recyclage » toute opération de valorisation par laquelle les déchets, y compris les déchets organiques, sont retraités en substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. Les opérations de valorisation énergétique des déchets, celles relatives à la conversion des déchets en combustible et les opérations de remblaiement ne peuvent pas être qualifiées d'opérations de recyclage ;
10° « Valorisation », toute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à des fins utiles en substitution à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été utilisés à une fin particulière, ou que des déchets soient préparés pour être utilisés à cette fin, y compris par le producteur de déchets ;
11° « Elimination », toute opération qui n'est pas de la valorisation même lorsque ladite opération a comme conséquence secondaire la récupération de substances, matières ou produits ou d'énergie. 

	Pour l’application des dispositions du présent titre, on entend par :
1° « Déchet », tout résidu d'un processus de production, de transformation ou d'utilisation, toute substance, matière, produit ou plus généralement tout bien meuble dont le détenteur se défait ou dont il a l’intention de se défaire à des fins autres que le réemploi ;
2° « Prévention », toutes mesures prises avant qu'une substance, une matière ou un produit ne devienne un déchet, lorsque ces mesures concourent à la réduction d'au moins un des items suivants :
- la quantité de déchets générés, y compris par l'intermédiaire du réemploi ou de la prolongation de la durée d'usage des substances, matières ou produits ;
- les effets nocifs des déchets produits sur l'environnement et la santé humaine ;
- la teneur en substances nocives pour l'environnement et la santé humaine dans les substances, matières ou produits ;
3° « Réemploi », toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont utilisés de nouveau pour un usage identique à celui pour lequel ils avaient été conçus ;
4° « Gestion des déchets », la collecte, le transport, la valorisation et l'élimination des déchets et, plus largement, toute activité participant de l'organisation de la prise en charge des déchets depuis leur production jusqu'à leur traitement final, y compris les activités de négoce ou de courtage et la supervision de l'ensemble de ces opérations ;
5° « Collecte », toute opération de ramassage des déchets en vue de leur transport vers une installation de traitement des déchets ;
6° « Traitement », toute opération de valorisation ou d'élimination, y compris la préparation qui précède la valorisation ou l'élimination ;
7° « Réutilisation » toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont utilisés de nouveau ;
8° « Préparation en vue de la réutilisation », toute opération de contrôle, de nettoyage ou de réparation en vue de la valorisation par laquelle des substances, matières ou produits qui sont devenus des déchets sont préparés de manière à être réutilisés sans autre opération de prétraitement ;
9° « Recyclage » toute opération de valorisation par laquelle les déchets, y compris les déchets organiques, sont retraités en substances, matières ou produits aux fins de leur fonction initiale ou à d'autres fins. Les opérations de valorisation énergétique des déchets, celles relatives à la conversion des déchets en combustible et les opérations de remblaiement ne peuvent pas être qualifiées d'opérations de recyclage ;
10° « Valorisation », toute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à des fins utiles en substitution à d'autres substances, matières ou produits qui auraient été utilisés à une fin particulière, ou que des déchets soient préparés pour être utilisés à cette fin, y compris par le producteur de déchets ;
11° « Elimination », toute opération qui n'est pas de la valorisation même lorsque ladite opération a comme conséquence secondaire la récupération de substances, matières ou produits ou d'énergie. 
Le Bureau de l’assemblée de province est habilité à adopter, modifier ou compléter une liste unique des déchets. Toutes les informations relatives aux déchets prévues par le présent titre et ses textes d’application doivent être fournies en utilisant les codes indiqués dans cette liste. 

	
422-11
	Les déchets visés par le présent chapitre ne peuvent être traités que dans les installations faisant l’objet d’un agrément de la province Sud. 
Cet agrément est accordé à condition de satisfaire aux prescriptions établies par un cahier des charges spécifique à chaque filière. 
	Les déchets visés par le présent chapitre ne peuvent être traités que dans les installations faisant l’objet d’un agrément de la province Sud. 
Cet agrément est accordé à condition de satisfaire aux prescriptions établies par un cahier des charges spécifique à chaque filière. 
Il est interdit de procéder à une dilution ou à un mélange des déchets dans le seul but de satisfaire aux critères d'admission des déchets posés en application du titre I du livre IV du présent code.

	
422-36
	Les producteurs sont responsables de la gestion des huiles usagées dans les conditions prévues à la section 1. 
Ils doivent notamment :
1° Fournir aux distributeurs et aux autres personnes désignés par les plans de gestion, les bornes étanches destinées à la récupération des huiles usagées ;
2° Prendre en charge financièrement la livraison, l’installation et l’entretien de ces bornes ainsi que, si nécessaire, leur remplacement ;
3° Prendre en charge financièrement la collecte et le transport vers les sites désignés par leur plan de gestion des huiles usagées contenues dans les bornes ;
4° Prendre en charge financièrement leur traitement, y compris les frais d’analyse ;
5° Fournir aux points de collecte des supports de communication destinés au public et conformes à la signalétique élaborée par la province Sud.
	Les producteurs sont responsables de la gestion des huiles usagées dans les conditions prévues à la section 1. 
Ils doivent notamment :
1° Fournir aux distributeurs et aux autres personnes désignés par les plans de gestion, les bornes étanches destinées à la récupération des huiles usagées ;
2° Prendre en charge financièrement la livraison, l’installation et l’entretien de ces bornes ainsi que, si nécessaire, leur remplacement ;
3° Prendre en charge financièrement la collecte et le transport vers les sites désignés par leur plan de gestion des huiles usagées contenues dans les bornes ;
4° Prendre en charge financièrement leur traitement, y compris les frais d’analyse ;
5° Fournir aux points de collecte des supports de communication destinés au public et conformes à la signalétique élaborée par la province Sud.

6° Déclarer à l'autorité compétente, avant traitement, tout rapport d’analyse d’un lot d’huiles usagées faisant état d’une contamination.

	
422-42
	Les producteurs sont responsables de la gestion des véhicules hors d’usage de leur marque dans les conditions prévues à la section 1. 
Ils doivent notamment :
1° Prendre en charge financièrement le transfert vers un site de traitement des véhicules hors d’usage à partir de vingt véhicules regroupés sur un site temporaire désigné par les services municipaux, après information des services provinciaux ;
2° Prendre en charge financièrement le traitement des véhicules hors d’usage, y compris les éléments pouvant relever d’autres filières réglementées mais montés sur le véhicule hors d’usage ;
3° Fournir aux distributeurs les supports de communication destinés au public et conformes à la signalétique élaborée par la province ;
4° Sans préjudice du secret en matière commerciale et industrielle, fournir aux exploitants d’installations de traitement agréées, sur leur demande, pour chaque type de véhicule importé en Nouvelle-Calédonie, des informations sur :
- les conditions de démontage et de dépollution du véhicule ;
- les conditions de démontage, de stockage et de contrôle des composants qui peuvent être réemployés ;
- les différents composants et matériaux des véhicules ;
- l'emplacement des substances dangereuses présentes dans les véhicules.

	Les producteurs sont responsables de la gestion des véhicules hors d’usage de leur marque dans les conditions prévues à la section 1. 
Ils doivent notamment :
1° Prendre en charge financièrement le transfert vers un site de traitement des véhicules hors d’usage à partir de vingt six véhicules regroupés sur un site temporaire désigné par les services municipaux, après information des services provinciaux ;
2° Prendre en charge financièrement le traitement des véhicules hors d’usage, y compris les éléments pouvant relever d’autres filières réglementées mais montés sur le véhicule hors d’usage ;
3° Fournir aux distributeurs les supports de communication destinés au public et conformes à la signalétique élaborée par la province ;
4° Sans préjudice du secret en matière commerciale et industrielle, fournir aux exploitants d’installations de traitement agréées, sur leur demande, pour chaque type de véhicule importé en Nouvelle-Calédonie, des informations sur :
- les conditions de démontage et de dépollution du véhicule ;
- les conditions de démontage, de stockage et de contrôle des composants qui peuvent être réemployés ;
- les différents composants et matériaux des véhicules ;
- l'emplacement des substances dangereuses présentes dans les véhicules.

Attention application 1er janvier 2017

	
422-47
	I.- Pour l’application des dispositions de la présente section, on entend par « équipements électriques et électroniques » tout équipement fonctionnant grâce à des courants électriques ou à des champs électromagnétiques, ainsi que les équipements de production, de transfert et de mesure de ces courants et champs, et qui relèvent des catégories d’appareil suivantes :
1° Les gros appareils ménagers ;
2° Les petits appareils ménagers ;
3° Les équipements informatiques et de télécommunications ;
4° Le matériel grand public ;
5° Le matériel d'éclairage ;
6° Les outils électriques et électroniques ;
7° Les jouets, équipements de loisir et de sport ;
8° Les dispositifs médicaux ;
9° Les instruments de surveillance et de contrôle ;
10° Les distributeurs automatiques.

II.- Sont exclus du champ d'application de la présente section :
1° Les équipements électriques et électroniques conçus pour être utilisés à une tension supérieure ou égale à 1000 V en courant alternatif ou à 1500 V en courant continu ;
2° Les équipements électriques et électroniques faisant partie d'un autre type d'équipement qui n'est pas lui-même un équipement électrique ou électronique au sens de la présente section ;
3° Les équipements électriques et électroniques liés à la protection des intérêts essentiels de sécurité de l'Etat, les armes, les munitions et autres matériels de guerre, s'ils sont liés à des fins exclusivement militaires ; 
4° Les dispositifs médicaux implantés ou infectés ;
5° Les gros outils industriels fixes.
	I.- Pour l’application des dispositions de la présente section, on entend par « équipements électriques et électroniques » tout équipement fonctionnant grâce à des courants électriques ou à des champs électromagnétiques, ainsi que les équipements de production, de transfert et de mesure de ces courants et champs, et qui relèvent des catégories d’appareil suivantes :
1° Les gros appareils ménagers;
2° Les petits appareils ménagers ;
3° Les équipements informatiques et de télécommunications ;
4° Le matériel grand public ;
5° Le matériel d'éclairage ;
6° Les outils électriques et électroniques ;
7° Les jouets, équipements de loisir et de sport ;
8° Les dispositifs médicaux ;
9° Les instruments de surveillance et de contrôle ;.
10° Les distributeurs automatiques.

II.- Sont exclus du champ d'application de la présente section :
1° Les équipements électriques et électroniques conçus pour être utilisés à une tension supérieure ou égale à 1000 V en courant alternatif ou à 1500 V en courant continu ;
2° Les équipements électriques et électroniques faisant partie d'un autre type d'équipement qui n'est pas lui-même un équipement électrique ou électronique au sens de la présente section ;
3° Les équipements électriques et électroniques liés à la protection des intérêts essentiels de sécurité de l'Etat, les armes, les munitions et autres matériels de guerre, s'ils sont liés à des fins exclusivement militaires ; 
4° Les dispositifs médicaux implantés ou infectés ;
5° Les gros outils industriels fixes.

	422-52
	Pour l’application des dispositions de la présente sous-section, on entend notamment par « gros appareils ménagers » les équipements électriques pour congeler, réfrigérer, conserver, entreposer, cuisiner et réchauffer les produits alimentaires ainsi que pour laver ou sécher le linge ou la vaisselle ou pour chauffer, ventiler et climatiser les pièces.
	Pour l’application des dispositions de la présente sous-section, on entend notamment par « gros appareils ménagers » les équipements électriques pour servant à congeler, réfrigérer, conserver, entreposer, cuisiner et réchauffer les produits alimentaires ainsi que pour à laver ou sécher le linge ou la vaisselle ou pour à chauffer, ventiler et climatiser les pièces, ainsi que les équipements électriques servant à distribuer des boissons chaudes ou froides, y compris en bouteilles ou canettes, des produits solides, y compris alimentaires, des tickets ou de l’argent » .

	422-70
	Pour l’application des dispositions de la présente sous-section, on entend notamment par « distributeurs automatiques » les équipements électriques pour distribuer des boissons chaudes ou froide, y compris en bouteilles ou canettes, des produits solides, y compris alimentaires, des tickets ou de l’argent.

	Pour l’application des dispositions de la présente sous-section, on entend notamment par « distributeurs automatiques » les équipements électriques pour distribuer des boissons chaudes ou froide, y compris en bouteilles ou canettes, des produits solides, y compris alimentaires, des tickets ou de l’argent.


	422-71
	Pour 2019, il est fixé pour les déchets de distributeurs automatiques un objectif :
1° D’implantation d’au moins un point de collecte susceptible d’accueillir ce type de déchets d’équipement électrique et électronique par commune de plus de mille deux cents habitants ;
2° De collecte de 30 % du poids net des équipements électriques et électroniques de ce type vendus l’année précédente ;
3° De valorisation de 80 % du poids des déchets d’équipements électriques et électroniques de ce type collectés.

	Pour 2019, il est fixé pour les déchets de distributeurs automatiques un objectif :
1° D’implantation d’au moins un point de collecte susceptible d’accueillir ce type de déchets d’équipement électrique et électronique par commune de plus de mille deux cents habitants ;
2° De collecte de 30 % du poids net des équipements électriques et électroniques de ce type vendus l’année précédente ;
3° De valorisation de 80 % du poids des déchets d’équipements électriques et électroniques de ce type collectés.


	
423-4
	Les maîtres d’ouvrage d’un chantier sont responsables de la gestion des déchets inertes issus de leur chantier.
Ils doivent notamment :
1° Identifier et trier les déchets inertes issus de leur chantier ;
2° Pour les volumes inférieurs ou égaux à trois mètres cubes de déchets inertes, prendre en charge leur transport depuis le chantier vers une installation de stockage de déchets inertes autorisée, une déchèterie autorisée et prendre en charge financièrement le traitement ;
3° Pour les volumes supérieurs à trois mètres cubes de déchets inertes :
-	imprimer à leurs frais des bordereaux de suivi des déchets conformément au modèle ci-dessous ;
-	en prendre en charge le transport depuis le chantier vers :
i.	une installation de stockage de déchets inertes autorisée ;
ii.	une installation de valorisation de déchets inertes autorisée conformément aux dispositions de la sous section suivante ;
iii.	ou vers un autre chantier dont le maître d’ouvrage accepte ces déchets ; 
-	en prendre en charge le traitement ;
-	conserver au moins cinq ans le bordereau de suivi des déchets rempli.
BORDEREAU DE SUIVI DES DECHETS INERTES n°.....................
	Les maîtres d’ouvrage d’un chantier sont responsables de la gestion des déchets inertes issus de leur chantier.
Ils doivent notamment :
1° Identifier et trier les déchets inertes issus de leur chantier ;
2° Pour les volumes inférieurs ou égaux à trois mètres cubes de déchets inertes, prendre en charge leur transport depuis le chantier vers une installation de stockage de déchets inertes autorisée, une déchèterie autorisée et prendre en charge financièrement le traitement ;
3° Pour les volumes supérieurs à trois mètres cubes de déchets inertes :
-	imprimer à leurs frais des bordereaux de suivi des déchets conformément au modèle ci-dessous ;
-	en prendre en charge le transport depuis le chantier vers :
i.	une installation de stockage de déchets inertes autorisée ;
ii.	une installation de valorisation de déchets inertes autorisée conformément aux dispositions de la sous section suivante ;
iii.	ou vers un autre chantier dont le maître d’ouvrage accepte ces déchets ; 
-	en prendre en charge le traitement ;
-	conserver au moins cinq ans le bordereau de suivi des déchets rempli.
BORDEREAU DE SUIVI DES DECHETS INERTES n°.....................

	
423-6
	I.- Le dossier de demande d’autorisation d’exploitation d’une installation de stockage de déchets inertes est adressé en quatre exemplaires papiers et un exemplaire numérique au président de la province Sud.

II.- Le dossier de demande comporte les informations et les documents suivants : 
1° Les nom, prénoms et adresse du domicile du demandeur s’il s’agit d’une personne physique ou, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ;
2° Une carte au 1/25 000 indiquant l’emplacement de l’installation projetée et un plan à l’échelle minimale de 1/2 500 du site de l’installation projetée et de ses abords jusqu’à une distance au moins égale à deux cents mètres. Le plan indique les immeubles bâtis avec leur affectation, les voies publiques, les points d’eau, canaux et cours d’eau et les zones naturelles faisant l’objet d’une protection au titre de la réglementation sur l’environnement et les sites culturels, historiques ou archéologiques. L’usage à la date de la demande du site prévu pour l’installation ainsi que celui des terrains compris dans le périmètre de deux cents mètres autour du site doivent être également indiqués, éventuellement en annexe ;
3° Un plan d’ensemble à une échelle appropriée indiquant les dispositions projetées de l’installation ainsi que, jusqu’à 35 mètres au moins de celle-ci, l’affectation des constructions et des terrains avoisinants, le zonage schématisé dans les documents graphiques des plans d’urbanisme directeurs opposables ainsi que le tracé des voiries et des réseaux d’assainissement existants, les plans d’eau et les cours d’eau, les points d’eau et de prélèvements d’eau souterraine et superficielle, les périmètres de protection des eaux  ;
4° Un schéma illustrant les phases d’exploitation sur la durée de vie de l’installation ;
5° Les dispositions qui seront prises pour prévenir les inconvénients susceptibles d'être entraînés par l'exploitation de l'installation et les mesures éventuellement nécessaires pour assurer la protection de la santé et de l'environnement, notamment les moyens mis en œuvre pour contrôler l'accès au site et prévenir les nuisances dues au trafic de véhicules lié à l'exploitation ;
6° Une notice décrivant l’état initial du site et notamment les caractéristiques géologiques, hydrologiques et hydrogéologiques du site ;
7° La description des types de déchets et la quantité maximale annuelle qu’il est prévu de déposer dans l’installation, leur origine, ainsi que la durée d’exploitation prévue et la quantité totale de déchets déposés pendant cette période ;
8° Les conditions de réaménagement du site après la fin de l’exploitation ;
9° Si le demandeur n’est pas le propriétaire du terrain, l’accord exprès de celui-ci. Cet accord mentionne la nature des déchets mentionnés au 7° dont le stockage est prévu ;
10° Les capacités techniques et financières du demandeur.

III.- La demande d’autorisation est complétée dans les conditions suivantes : 
1° Lorsque l’implantation d’une installation nécessite l’obtention d’un permis de construire, la demande d’autorisation doit être accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa présentation par la justification du dépôt de la demande de permis de construire. L’octroi du permis de construire ne vaut pas autorisation au sens de la présente section ; 
2° Lorsque l’implantation d’une installation nécessite l’obtention d’une autorisation de défrichement ou relative à un écosystème d’intérêt patrimonial, la demande d’autorisation doit être accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa présentation par la justification du dépôt de la demande d’autorisation de défrichement ou relative à un écosystème d’intérêt patrimonial. L’octroi de l’autorisation de défrichement ou de l’autorisation relative à un écosystème d’intérêt patrimonial ne vaut pas autorisation au sens de la présente section.
	I.- Le dossier de demande d’autorisation d’exploitation d’une installation de stockage de déchets inertes est adressé en quatre exemplaires papiers et un exemplaire numérique au président de la province Sud.

II.- Le dossier de demande comporte les informations et les documents suivants : 
1° Les nom, prénoms et adresse du domicile du demandeur s’il s’agit d’une personne physique ou, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, un justificatif de moins de six mois d’inscription au registre du commerce ou de l’agriculture ou au répertoire des métiers ou d’identification des entreprises et établissements de Nouvelle-Calédonie (RIDET), sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ;
2° Une carte au 1/25 000 indiquant l’emplacement de l’installation projetée et un plan à l’échelle minimale de 1/2 500 du site de l’installation projetée et de ses abords jusqu’à une distance au moins égale à deux cents mètres, les coordonnées cadastrales du centre de l’installation (RGNC 91-93, projection Lambert NC). Le plan indique les immeubles bâtis avec leur affectation, les voies publiques, les points d’eau, canaux et cours d’eau et les zones naturelles faisant l’objet d’une protection au titre de la réglementation sur l’environnement et les sites culturels, historiques ou archéologiques. L’usage à la date de la demande du site prévu pour l’installation ainsi que celui des terrains compris dans le périmètre de deux cents mètres autour du site doivent être également indiqués, éventuellement en annexe ;
3° Un plan d’ensemble à une échelle appropriée indiquant les dispositions projetées de l’installation ainsi que, jusqu’à 35 mètres au moins de celle-ci, l’affectation des constructions et des terrains avoisinants, le zonage schématisé dans les documents graphiques des plans d’urbanisme directeurs opposables ainsi que le tracé des voiries et des réseaux d’assainissement existants, les plans d’eau et les cours d’eau, les points d’eau et de prélèvements d’eau souterraine et superficielle, les périmètres de protection des eaux  ;
4° Un schéma illustrant les phases d’exploitation sur la durée de vie de l’installation ;
5° Les dispositions qui seront prises pour prévenir les inconvénients susceptibles d'être entraînés par l'exploitation de l'installation et les mesures éventuellement nécessaires pour assurer la protection de la santé et de l'environnement, notamment les moyens mis en œuvre pour contrôler l'accès au site et prévenir les nuisances dues au trafic de véhicules lié à l'exploitation ;
6° Une notice décrivant l’état initial du site et notamment les caractéristiques géologiques, hydrologiques et hydrogéologiques du site ;
7° La description des types de déchets et la quantité maximale annuelle qu’il est prévu de déposer dans l’installation, leur origine, ainsi que la durée d’exploitation prévue et la quantité totale de déchets déposés pendant cette période ;
8° Les conditions de réaménagement du site après la fin de l’exploitation ;
9° Si le demandeur n’est pas le propriétaire du terrain, l’accord exprès de celui-ci. Cet accord mentionne la nature des déchets mentionnés au 7° dont le stockage est prévu ;
10° Les capacités techniques et financières du demandeur.

III.- La demande d’autorisation est complétée dans les conditions suivantes : 
1° Lorsque l’implantation d’une installation nécessite l’obtention d’un permis de construire, la demande d’autorisation doit être accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa présentation par la justification du dépôt de la demande de permis de construire. L’octroi du permis de construire ne vaut pas autorisation au sens de la présente section ; 
2° Lorsque l’implantation d’une installation nécessite l’obtention d’une autorisation de défrichement ou relative à un écosystème d’intérêt patrimonial, la demande d’autorisation doit être accompagnée ou complétée dans les dix jours suivant sa présentation par la justification du dépôt de la demande d’autorisation de défrichement ou relative à un écosystème d’intérêt patrimonial. L’octroi de l’autorisation de défrichement ou de l’autorisation relative à un écosystème d’intérêt patrimonial ne vaut pas autorisation au sens de la présente section.

	425-1
	Le Bureau de l’assemblée de province est habilité à modifier et à compléter, après avis de la commission intérieure en charge de l’environnement, la composition du comité mentionné à l’article 421-6, les articles des sections 2 à 7 du chapitre 2, les articles 423-6 et 423-12, ainsi que le modèle de bordereau figurant à l’article 423-4.
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